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ARTICLE 1. DÉNOMINATION ET COMPOSITION 

Créé en 1929, le SYNDICAT INTÉGRÉ ASSAINISSEMENT ET RIVIÈRE DE LA RÉGION D’ENGHIEN-LES-BAINS 
(SIARE) est un syndicat mixte, de type « fermé ». 
 
À la date d’entrée en vigueur des présents statuts, le SIARE est composé de communes et d’établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, situés dans le département du Val d’Oise : 
 
▪ La COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PLAINE VALLÉE, pour la partie de son territoire constituée des onze (11) 

communes suivantes : Andilly, Deuil-La-Barre, Enghien-les-Bains, Groslay, Margency, Montlignon, Montmagny, 
Montmorency, Saint-Gratien, Saint-Prix et Soisy-sous-Montmorency ; 

 
▪ La COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION VAL PARISIS, pour la partie de son territoire constituée des douze (12) 

communes suivantes : Beauchamp, Bessancourt, Eaubonne, Ermont, Franconville, Frépillon (uniquement pour la 
compétence « GEMAPI »), Le Plessis-Bouchard, Montigny-lès-Cormeilles, Pierrelaye (uniquement pour la 
compétence « GEMAPI »), Saint-Leu-la-Forêt, Sannois et Taverny ; 

 
▪ La COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LA VALLÉE DE L’OISE ET DES TROIS FORÊTS (CCVO3F), pour la partie 

de son territoire constituée des trois (3) communes suivantes : Béthemont-la-Forêt, Chauvry et Villiers-Adam 
(uniquement pour la compétence « GEMAPI ») ; 

 
▪ Les communes de BÉTHEMONT-LA-FORÊT et CHAUVRY (à titre transitoire, et uniquement pour les compétences 

« assainissement » et « gestion des eaux pluviales », dans l’attente du transfert desdites compétences à la CCVO3F, 
qui entraînera la substitution de cette dernière aux deux communes). 

 
Le SIARE est ainsi au service de près de 340 000 habitants. Son territoire s’étend sur plus de 11 183 ha. 
 
 

ARTICLE 2. OBJET ET COMPÉTENCES 

Le SIARE exerce des compétences relatives à l’assainissement, la gestion des eaux pluviales et des milieux aquatiques, 
et la lutte contre les inondations. 
 
Le SIARE est un syndicat « à la carte » dont l’activité se décline en compétences obligatoires et facultatives. 
 
 

ARTICLE 2.1 COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 
 
Cette section présente les compétences que tout adhérent transfère obligatoirement au Syndicat. 
 
Le socle de compétences obligatoires est défini en fonction de l’ancienneté des adhérents. 
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2.1.1 Pour les communes et EPCI ayant adhéré au Syndicat avant le 1er janvier 2018 
 
Les compétences obligatoires se répartissent en quatre catégories (A, B, C et D). 
 

A. Assainissement (eaux usées) 
 
Eaux usées : 

• Transport et évacuation des eaux usées dans le respect de la préservation des milieux récepteurs 

• Épuration (en cas de création ou de gestion d’une station d’épuration) 

• Études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces missions 
 
Rejets non domestiques : 

• Contrôle de conformité des rejets non domestiques (notamment : rejets des industriels et assimilés) 

• Suivi des rejets non domestiques (notamment : rejets des industriels et assimilés) 
 
Rejets assimilés domestiques : 

• Contrôle de conformité des rejets assimilés domestiques (tels que définis par le code de l’environnement) 

• Suivi des rejets assimilés domestiques 
 
 

B. Gestion des eaux pluviales 
 
Eaux pluviales : 

• Transport des eaux pluviales 

• Lutte contre les inondations avec un objectif de protection trentennale 

• Épuration (en cas de création ou de gestion d’une station d’épuration) 

• Études et travaux nécessaires à l’accomplissement de ces missions 
 
Rejets provenant d’immeubles d’activités autres que domestiques : 

• Contrôle de conformité des rejets autres que domestiques (notamment : rejets des industriels et assimilés) 

• Suivi des rejets autres que domestiques (notamment : rejets des industriels et assimilés) 
 
 

C. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 
 

• Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 

• Entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce 
canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 

• Défense contre les inondations 

• Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations 
boisées riveraines 
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D. Autres compétences techniques liées à l’eau et les milieux aquatiques 

 

• Maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement forestier 

• Mise en place et exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

• Animation et concertation dans les domaines de la prévention du risque d’inondation, et gestion et de la protection 
de la ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou 
dans un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique 

 
 

2.1.2 Pour les communes et EPCI ayant adhéré à compter du 1er janvier 2018 
 

A. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) 
 

• Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 

• Entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce 
canal, à ce lac ou à ce plan d’eau 

• Défense contre les inondations 

• Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations 
boisées riveraines 

 
 

B. Autres compétences techniques liées à l’eau et les milieux aquatiques 
 
Ces compétences sont listées à l’article 2.1.1 (D). 
 
 

ARTICLE 2.2 COMPÉTENCES FACULTATIVES 
 
Cette section présente les compétences à caractère facultatif que tout adhérent peut transférer au Syndicat (en plus des 
compétences obligatoires). 
 
La liste des compétences facultatives est définie en fonction de l’ancienneté des adhérents. 
 

2.2.1 Pour les communes et EPCI ayant adhéré au Syndicat avant le 1er janvier 2018 
 

A. Collecte des eaux usées 
 

• Collecte des eaux usées dans les réseaux des communes et communautés, existants et à créer, ainsi que tous 
travaux et études nécessaires dans ce domaine 

• Contrôle de conformité et suivi des rejets d’eaux usées 

• Gestion des ouvrages associés (dépollution, régulation, etc.) 
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B. Collecte des eaux pluviales 

 

• Collecte des eaux pluviales dans les réseaux des communes et communautés, existants et futurs, ainsi que tous 
travaux et études nécessaires dans ce domaine 

• Contrôle de conformité et suivi des rejets d’eaux pluviales 

• Gestion des ouvrages associés (dépollution, régulation, etc.) 
 
 

C. Assainissement non collectif (SPANC) 
 

• Contrôle des installations neuves (conception, bonne exécution) 

• Contrôle des installations existantes (fonctionnement, entretien) 

La compétence « SPANC » ne peut être transférée qu’accessoirement à la compétence « collecte » telle que 
définie ci-avant. 

 
 

D. Autres compétences liées aux domaines de spécialité du syndicat 
 

Les membres du Syndicat pourront, en outre, lui transférer à tout moment, en tout ou partie, certaines de leurs 
compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par la décision institutive, ainsi que les biens, 
équipements ou services publics nécessaires à leur exercice, dès lors que lesdites compétences sont relatives à 
l’assainissement, la gestion des eaux pluviales et des milieux aquatiques, et la lutte contre les inondations. 

 
 

2.2.2 Pour les communes et EPCI ayant adhéré à compter du 1er janvier 2018 
 

A. Compétences obligatoires des EPCI et communes ayant adhéré avant le 1er janvier 2018 

Ces compétences figurent à l’article 2.1.1 (rubriques A et B). 
 

B. Compétences facultatives des EPCI et communes ayant adhéré avant le 1er janvier 2018 

Ces compétences sont listées à l’article 2.2.1. 
 
 

2.2.3 Modalités de transfert des compétences facultatives 
 
Le transfert des compétences facultatives s’opère par voie conventionnelle, entre le Syndicat et la commune ou l’EPCI 
souhaitant transférer une compétence. 
 
Cette convention ne peut être conclue qu’après délibérations concordantes du Comité Syndical du SIARE et de l’organe 
délibérant de la commune ou de l’EPCI souhaitant transférer une compétence. 
 
Cette convention doit définir, conformément aux textes en vigueur et aux présents statuts, les modalités juridiques, 
financières et techniques du transfert des compétences facultatives. Le transfert prend effet au plus tôt le 1er janvier de 
l’année qui suit la décision de transfert. 
 
Le Syndicat apprécie souverainement l’opportunité d’accepter le transfert des compétences facultatives en fonction de 
considérations liées à la pertinence technique, hydraulique ou territoriale des missions concernées. 
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ARTICLE 3. SYSTÈME D’ASSAINISSEMENT ET PLUVIAL SYNDICAL 

ARTICLE 3.1 RÉSEAUX ET OUVRAGES SYNDICAUX 
 
Dans le cadre de ses missions, le SIARE assure la constitution, l’entretien et l’exploitation d’un système d’assainissement 
et pluvial comprenant notamment : 

• des collecteurs (eaux pluviales, eaux usées, unitaires) ; 

• des bassins de retenue (eaux pluviales, eaux usées, unitaires) ; 

• des stations de relevage ; 

• des ouvrages de dépollution ; 

• un lac (le Lac d’Enghien-les-Bains) ; 

• des déversoirs d’orage ; 

• un poste de refoulement des eaux usées ; 

• des ouvrages de décantation (fosses, chambres, siphons,…) ; 

• des équipements spécifiques : ouvrages spéciaux (échangeurs,…). 
 
En plus des ouvrages qu’il détient en pleine propriété, le SIARE bénéficie de la mise à disposition des réseaux et ouvrages 
affectés aux compétences qui lui sont transférées par les communes ou communautés adhérentes et en assure l’entretien 
et l’exploitation. 
 

ARTICLE 3.2 COURS D’EAU SYNDICAUX 
 
Le SIARE est propriétaire de portions de cours d’eaux dont il assure la gestion et l’entretien. 
 
 

ARTICLE 4. SIÈGE 

Le siège du Syndicat est établi à l’adresse suivante : 

1, rue de l’Égalité 
95230 SOISY-SOUS-MONTMORENCY 

Tél. : 01.30.10.60.70 – Fax : 01.30.10.60.71 
 
 

ARTICLE 5. FINANCEMENT 

ARTICLE 5.1 PRESENTATION GENERALE 
 
Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, le SIARE peut percevoir les recettes suivantes : 
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• Contributions des communes membres (produit fiscalisé) ; 

• Produit attendu des communautés membres ; 

• Cotisations des communes adhérentes ; 

• Produits des taxes (notamment la taxe GEMAPI), redevances (notamment la redevance assainissement) et 
contributions correspondant aux services assurés ; 

• Participation financière à l’assainissement collectif ; 

• Subventions reçues des organismes susceptibles de participer au cofinancement des projets du Syndicat 
(notamment : État, Région, Département, Agence de l’eau Seine-Normandie, Union européenne, etc.) ; 

• Produits des emprunts et autres revenus financiers ; 

• Bonification d’intérêts par les organismes financeurs ; 

• Sommes reçues en échange d’un service rendu à des administrations publiques, associations, particuliers et 
autres personnes susceptibles de bénéficier des services du Syndicat ; 

• Produits des dons et legs ; 

• Indemnisation des sinistres ; 

• Indemnisations à la suite de procédures contentieuses ; 

• Remboursement sur rémunération (indemnités journalières, …) ; 

• Produit de la vente des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ; 

• Revenu des biens, meubles ou immeubles, du Syndicat ; 

• Produits divers (avoirs, …) ; 

• Autres recettes liées à l’assainissement, la gestion des eaux pluviales, des milieux aquatiques et la lutte contre 
les inondations, susceptibles d’être perçues par le SIARE sur le fondement des textes en vigueur. 

 

ARTICLE 5.2 RECETTES AFFECTEES 
 
La redevance assainissement et la participation financière à l’assainissement collectif financent exclusivement les 
dépenses liées aux eaux usées. 
 
Le produit de la taxe GEMAPI est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et 
d'investissement résultant de l’exercice de la compétence GEMAPI. 
 
 

ARTICLE 6. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 6.1 LE COMITÉ 
 
Le Syndicat est administré par un Comité composé de délégués désignés par l’organe délibérant de chaque commune ou 
EPCI membre. 
 
Le Comité règle par ses délibérations les affaires du Syndicat. 
 
Le Comité se réunit au moins trois (3) fois par an. 
 
Il est composé de délégués représentant les communes et communautés adhérentes. 
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6.1.1 Délégués des communes 
 
Chaque commune adhérente est représentée par deux (2) délégués titulaires et deux (2) délégués suppléants, élus par 
son conseil municipal. 
 

6.1.2 Délégués des EPCI 
 
Le nombre de délégués représentant un EPCI est déterminé en fonction du nombre de communes du territoire syndical 
membres dudit EPCI, à raison de deux (2) délégués par commune. 
 
Par exemple, un EPCI regroupant dix (10) communes du territoire syndical est représenté par vingt (20) délégués titulaires, 
et autant de suppléants. 
 

ARTICLE 6.2 LE PRÉSIDENT 
 
Le Comité élit, parmi ses membres, un Président qui est l’organe exécutif du Syndicat. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 5711-1, L. 5211-2 et L. 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales, le Président peut, par délégation, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de certaines 
attributions du Comité Syndical, à l’exclusion de celles énumérées à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
Une délibération du Comité Syndical dresse la liste des compétences déléguées au Président. 
 

ARTICLE 6.3 LE BUREAU 
 
Le Comité élit un Bureau composé du Président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs 
autres membres. 
 
Le nombre de vice-présidents est déterminé par le Comité Syndical, sans que ce nombre puisse être supérieur au plafond 
prévu par le code général des collectivités territoriales. 
 
Par délégation, le Bureau est chargé, pour la durée de son mandat, de certaines attributions du Comité Syndical, à 
l’exclusion :  

 des compétences énumérées à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales ; 

 de celles déléguées au Président. 
 
Une délibération du Comité Syndical dresse la liste des compétences que l’organe délibérant délègue au Bureau. 
 
Le Bureau se réunit au moins six (6) fois par an. 
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ARTICLE 6.4 LES COMMISSIONS 
 

6.4.1 Commission GEMAPI 
 
Le Comité peut élire une Commission GEMAPI, composée du Président du SIARE (qui préside de droit la Commission), 
d’un vice-président et d’un ou plusieurs autres membres. 
 
L’effectif de la Commission GEMAPI ne peut être supérieur à celui du Bureau Syndical. 
 
La Commission est saisie sur convocation du Président ou sur demande des deux tiers au moins de ses membres. 
 
Elle exerce un rôle consultatif en matière d’environnement (GEMAPI notamment). 
 

6.4.2 Autres commissions thématiques 
 
Le Comité peut élire des commissions thématiques. 
 
La composition, les missions (purement consultatives) et les modalités de fonctionnement de ces commissions sont 
définies par la délibération institutive. 
 

6.4.3 Participation de personnalités extérieures 
 
Chaque Président de commission peut convier, en plus des membres élus, des personnalités extérieures dont il estime 
que la participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet des travaux de la commission. 
 
 

ARTICLE 7. DURÉE 

Le Syndicat est créé pour une durée illimitée. 
 
 

ARTICLE 8. MODIFICATION DES STATUTS 

La composition, l’organisation et le fonctionnement du Syndicat sont susceptibles de changer. 
 
En application des dispositions du code général des collectivités territoriales applicables aux syndicats mixtes, ces 
changements entraîneront une modification des présents statuts. 
 
Les modifications statutaires s’opèrent selon la procédure prévue à cet effet par les dispositions des articles L. 5211-16 à 
L. 5211-20 du code général des collectivités territoriales. 
 
À ce titre, les modifications statutaires peuvent notamment porter sur les points suivants : 
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 Adhésion de nouveaux membres ; 

 Liste des compétences statutaires (obligatoires et facultatives) dressée à l’ARTICLE 2 ; 

 Modifications des conditions d’organisation et de fonctionnement du Syndicat (retrait de compétences ou adjonction 
de compétences, durée, siège, etc.) ; 

 Retrait de membres (notamment en cas de retrait d’une compétence obligatoire prévue à l’ARTICLE 2.1). 
 
 

ARTICLE 9. DISSOLUTION 

Le Syndicat peut être dissous conformément aux articles L. 5212-33 et L. 5212-34 du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 
 
 
Fait à Soisy-sous-Montmorency, le …………………….. 

 
 
 

Jean-Pierre ENJALBERT 
PRÉSIDENT DU SIARE 
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